
Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur la coordination des donateurs de l'UE sur l'aide au développement, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteur: Gay MITCHELL (PPE/IE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0393/2013 / P7_TA-PROV(2013)0558
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: coordination des donateurs de l'UE sur l'aide au développement

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution souligne l’importance de l’efficacité de l’aide et du développement ainsi que la mise en œuvre des engagements internationaux contractés (point 1), soulève des questions pertinentes en ce qui concerne l’efficacité de l’aide (en particulier aux points 3, 4 et 6) et met en lumière certaines des difficultés entravant les progrès de la coordination entre l’UE et les États membres et entre ceux-ci, en particulier dans la division du travail. La résolution observe que les initiatives menées actuellement par l’UE pour améliorer la coordination des donateurs n’ont, du fait de leur caractère volontaire et non contraignant, pas complètement exploité toutes les possibilités dont l’UE et ses États membres disposent pour rendre leur aide au développement plus efficace (point 14). Elle demande à la Commission de présenter, au plus tard à la fin du premier semestre de 2016, sur la base des articles 209 et 210 TFUE, une proposition de règlement relative à un nouvel instrument de coordination de l’UE (point 15), suivant les recommandations détaillées formulées dans l’annexe de la résolution. Le travail préparatoire doit être effectué sur la base d’une feuille de route de la Commission (points 15 et 16).

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Depuis 2012, l’UE et ses États membres ont accompli des progrès substantiels dans la mise en œuvre des objectifs de l’efficacité de l’aide, en particulier grâce à la programmation conjointe de l’aide par l’UE et ses États membres, afin de réduire la fragmentation et d’accroître l’impact de l’aide. Les États membres participent désormais pleinement à la programmation conjointe sur les plans politique, gestionnaire et opérationnel (au siège et sur le terrain). L’UE a lancé des procédures de programmation conjointe, notamment la division du travail, dans plus de 40 pays. Dans la moitié d’entre eux environ, la programmation conjointe a démarré; l’autre moitié suivra entre 2015 et 2018 lorsque la synchronisation avec les cycles des pays partenaires en offrira la possibilité. Les mesures préparatoires conjointes de la Commission, du SEAE et des États membres sont prises dans tous les pays concernés, ce qui prépare graduellement la synchronisation complète d’ici aux dates fixées pour chaque pays. Parmi les pays où la programmation conjointe est lancée figurent ceux qui bénéficient du financement le plus élevé de l’UE et des États membres et témoignent des niveaux les plus élevés de concentration ou de fragmentation.

Ainsi, la Commission attend de la programmation conjointe que l’aide de l’UE ait une forte incidence sur le terrain. La programmation conjointe facilitera la mise en œuvre d’éléments clés de l’efficacité visée, notamment dans la résolution et son annexe, tels que le sentiment d’appartenance, l’alignement et la synchronisation, l’harmonisation et la division du travail, la prévisibilité et la transparence. En outre, la programmation conjointe devrait engendrer davantage de travail en commun sur les résultats, le suivi et les évaluations, le recours à la coopération déléguée et les dispositions en matière de partenariat silencieux dans la mise en œuvre des futurs programmes d’aide.

Les récents développements sont la preuve que les mesures prises par la Commission avec les États membres commencent à porter leurs fruits (mesures volontaires, axées sur les pays, légères et non bureaucratiques, renforçant l’esprit de consensus). Aussi, la  Commission n’émet-elle aucune réserve quant à la pertinence et au calendrier de l’approche réglementaire proposée pour améliorer la coordination de l’UE. Cette approche et ses répercussions doivent être examinées avec soin, notamment leur valeur ajoutée possible et leurs implications en termes de ressources. Il y a lieu d’examiner plus en détail la meilleure manière d’avancer. À cet égard, il convient de prendre pleinement en compte les résultats du suivi de la mise en œuvre du Partenariat de Busan pour une coopération efficace au service du développement et de l’étude supplémentaire sur les progrès accomplis par l’UE et ses États membres que la Commission a commandée en vue de la réunion de haut niveau qui se tiendra à Mexico en avril 2014.

La Commission propose les mesures suivantes pour répondre à la résolution. Il s’agit d’intégrer dans toute la mesure du possible ses propositions et recommandations:

(i) poursuite du soutien conjoint de la Commission et du siège du SEAE pour maintenir les procédures de programmation au niveau des pays, notamment par des ateliers de programmation conjoints destinés au personnel des délégations de l’UE et des États membres (ainsi que d’autres pays impliqués de même tendance) dans les différentes régions – Amérique latine (janvier 2014), Afrique centrale, orientale et australe (mars 2014), Afrique de l’Ouest (juin 2014), Asie (deuxième semestre 2014), pays du voisinage (début 2015); capacité du siège à soutenir et guider les procédures dans les pays;

(ii) promotion systématique des vues et positions communes du Conseil de l’UE au sein du Partenariat pour une coopération efficace au service du développement;

(iii) sur la base d’une analyse des résultats du suivi de la mise en œuvre du partenariat de Busan par l’équipe commune de soutien au partenariat mondial et des études supplémentaires de la Commission sur l’état des progrès accomplis par l’UE et par ses États membres, élaboration d’un plan d’intégration du Partenariat de Busan.

(iv) pour remplir les engagements pris par l’UE en matière de transparence, amélioration de la transparence des données relatives à l’aide de l’UE et de ses États membres et amélioration de la qualité et de la portée des rapports à l’Initiative internationale pour la transparence de l'aide. Dans ce contexte, le lancement de «EU Aid Explorer » (explorateur de l’aide de l’UE), lors de la réunion de haut niveau tenue à Mexico en avril, constitue une étape majeure. Cet instrument fait partie du respect des engagements de l’UE en matière de transparence dans le cadre de la Déclaration de Paris de 2005 sur l’efficacité de l’aide, du Consensus européen sur l’aide humanitaire de 2007, du Programme d'action d'Accra de 2008 et du Partenariat de Busan pour une coopération efficace au service du développement de 2011. En rendant les données facilement accessibles, les pays, les bénéficiaires, les citoyens de l’UE, les décideurs politiques et les partenaires de mise en œuvre peuvent examiner de près comment sont utilisés les fonds des donateurs et les donateurs eux-mêmes peuvent en améliorer la coordination et l’efficacité.

(v) examen régulier des progrès accomplis et rapport au Conseil et au Parlement européen sur l’état de la mise en œuvre des principes régissant l’efficacité de l’aide et la coordination au sein de l’UE. Ces échanges aideront à évaluer la pertinence, le délai et la portée éventuelle de toute mesure réglementaire sur la coordination au sein de l’UE en matière d’aide au développement durant le mandat de la prochaine Commission.
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